


LOI SUR LA
SANTÉ ET LA
SÉCURITÉ DU
TRAVAIL

Art. 12. Un travailleur a le
droit de refuser d’exécuter
un travail s’il a des motifs
raisonnables de croire que
l’exécution de ce travail
l’expose à un danger pour sa
santé, sa sécurité ou son
intégrité physique ou peut
avoir l’effet d’exposer une
autre personne à un
semblable danger.
______
1979, c. 63, a. 12.

Art. 13. Le travailleur ne
peut cependant exercer le
droit que lui reconnaît l’article
12 si le refus d’exécuter ce
travail met en péril immédiat
la vie, la santé, la sécurité ou
l’intégrité physique d’une
autre personne ou si les
conditions d’exécution de ce
travail sont normales dans le
genre de travail qu’il exerce.
______
1979, c. 63, a. 13.
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Art. 14. Jusqu’à ce qu’une décision exécutoire soit rendue
ordonnant au travailleur de reprendre le travail, l’employeur ne
peut, sous réserve de l’article 17 et du deuxième alinéa de l’article
19, faire exécuter le travail par un autre travailleur ou par une
personne qui travaille habituellement hors de l’établissement et le
travailleur qui exerce son droit de refus est réputé être au travail
lorsqu’il exerce ce droit.
______
1979, c. 63, a. 14.

Art. 15. Lorsqu’un travailleur refuse d’exécuter un travail, il doit
aussitôt en aviser son supérieur immédiat, l’employeur ou un
représentant de ce dernier; si aucune de ces personnes n’est
présente au lieu de travail, le travailleur doit utiliser les moyens
raisonnables pour que l’une d’entre elles soit avisée sans délai.
______
1979, c. 63, a. 15.
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Art. 16. Dès qu’il est avisé, le supérieur immédiat ou, le cas
échéant, l’employeur ou son représentant, convoque le
représentant à la prévention pour procéder à l’examen de la
situation et des corrections qu’il entend apporter.

S’il n’y a pas de représentant à la prévention ou s’il n’est pas
disponible, le représentant à la prévention est remplacé par un
représentant de l’association accréditée dont le travailleur est
membre s’il y en a une et s’il est disponible, ou, à défaut, par un
autre travailleur désigné par celui qui refuse d’exécuter un travail.
______
1979, c. 63, a. 16.
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Art. 17. Si le travailleur persiste dans son refus d’exécuter le
travail alors que le supérieur immédiat ou, le cas échéant,
l’employeur ou son représentant, et le représentant à la
prévention ou la personne qui l’a remplacé sont d’avis qu’il
n’existe pas de danger justifiant ce refus ou que ce refus repose
sur des motifs qui sont acceptables dans le cas particulier du
travailleur mais ne justifient pas un autre travailleur de refuser
d’exécuter le travail, l’employeur peut, malgré l’article 14, faire
exécuter le travail par un autre travailleur. Ce travailleur peut
accepter de le faire après avoir été informé que le droit de refus a
été exercé et des motifs pour lesquels il a été exercé.
______
1979, c. 63, a. 17.
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Art. 18. Après l’examen de la situation, l’intervention de
l’inspecteur peut être requise par:

1° le travailleur qui persiste dans son refus d’exécuter le travail;
2° le représentant à la prévention ou la personne qui l’a remplacé
s’il croit que l’exécution du travail expose le travailleur à un
danger pour sa santé, sa sécurité ou son intégrité physique ou a
l’effet d’exposer une autre personne à un semblable danger; ou
3° l’employeur ou son représentant s’il croit que l’exécution du
travail n’expose pas le travailleur à un danger pour sa santé, sa
sécurité ou son intégrité physique ou n’a pas l’effet d’exposer une
autre personne à un semblable danger ou que les corrections
apportées ont fait disparaître le danger.
______
1979, c. 63, a. 18.
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Art. 30. L’employeur ne peut congédier, suspendre ou déplacer
un travailleur, exercer à son endroit des mesures discriminatoires
ou de représailles ou lui imposer toute autre sanction pour le
motif que ce travailleur a exercé le droit visé dans l’article 12.

Toutefois, dans les 10 jours d’une décision finale, l’employeur
peut congédier, suspendre ou déplacer le travailleur ou lui
imposer une autre sanction si le droit a été exercé de façon
abusive.
______
1979, c. 63, a. 30; 1985, c. 6, a. 523.
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Art. 31. L’employeur ne peut congédier, suspendre ou déplacer
le représentant à la prévention ou la personne qui l’a remplacé,
exercer à son endroit des mesures discriminatoires ou de
représailles ou lui imposer toute autre sanction pour le motif que
le représentant à la prévention ou la personne qui l’a remplacé a
exercé une fonction qui lui est dévolue par la présente loi.
Toutefois, dans les 10 jours d’une décision finale portant sur
l’exercice par un travailleur de son droit de refus, l’employeur
peut congédier, suspendre ou déplacer le représentant à la
prévention ou la personne qui l’a remplacé ou lui imposer une
autre sanction si la fonction a été exercée de façon abusive.
______
1979, c. 63, a. 31; 1985, c. 6, a. 523.
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Art. 40. Une travailleuse enceinte qui fournit à l’employeur un
certificat attestant que les conditions de son travail comportent
des dangers physiques pour l’enfant à naître ou, à cause de son
état de grossesse, pour elle-même, peut demander d’être
affectée à des tâches ne comportant pas de tels dangers et qu’elle
est raisonnablement en mesure d’accomplir.
La forme et la teneur de ce certificat sont déterminées par
règlement et l’article 33 s’applique à sa délivrance.
____
1979, c. 63, a. 40.
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Art. 41. Si l’affectation demandée n’est pas effectuée
immédiatement, la travailleuse peut cesser de travailler jusqu’à ce
que l’affectation soit faite ou jusqu’à la date de son
accouchement. On entend par «accouchement» , la fin d’une
grossesse par la mise au monde d’un enfant viable ou non,
naturellement ou par provocation médicale légale.
____
1979, c. 63, a. 41.

Art. 42. Les articles 36 à 37.3 s’appliquent, compte tenu des
adaptations nécessaires, lorsqu’une travailleuse exerce le droit
que lui accordent les articles 40 et 41.
_____
1979, c. 63, a. 42; 1985, c. 6, a. 527.



LOI SUR LA
SANTÉ ET LA
SÉCURITÉ DU
TRAVAIL

Art. 42.1.Une travailleuse n’est pas indemnisée en vertu des
articles 40 à 42 à compter de la quatrième semaine précédant
celle de la date prévue pour l’accouchement, telle qu’inscrite dans
le certificat visé à l’article 40, si elle est admissible aux prestations
payables en vertu de la Loi sur l’assurance parentale (chapitre A-
29.011). La travailleuse est présumée y être admissible dès ce
moment.

Toutefois, la date prévue pour l’accouchement peut être modifiée
lorsque la Commission est informée par le médecin traitant ou
l’infirmière praticienne spécialisée de la travailleuse, au plus tard
quatre semaines avant la date prévue au certificat mentionné au
premier alinéa, d’une nouvelle date prévue pour l’accouchement.
_____
2005, c. 13, a. 91; D. 374-2006, a. 1; 2020, c. 6, a. 22.
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Art. 43. La travailleuse qui exerce le droit que lui accordent les
articles 40 et 41 conserve tous les avantages liés à l’emploi qu’elle
occupait avant son affectation à d’autres tâches ou avant sa
cessation de travail.

À la fin de son affectation ou de sa cessation de travail,
l’employeur doit réintégrer la travailleuse dans son emploi
régulier.

La travailleuse continue de bénéficier des avantages sociaux
reconnus à son lieu de travail, sous réserve du paiement des
cotisations exigibles dont l’employeur assume sa part.
____
1979, c. 63, a. 43.



LOI SUR LA
SANTÉ ET LA
SÉCURITÉ DU
TRAVAIL

Art. 44. Sur réception d’une
demande d’une travailleuse,
la Commission peut faire des
paiements temporaires si elle
est d’avis qu’elle accordera
probablement l’indemnité.

Si la Commission vient à la
conclusion que la demande
ne doit pas être accordée, les
montants versés à titre de
paiements temporaires ne
sont pas recouvrables.
____
1979, c. 63, a. 44.
.

45. Le coût relatif au
paiement de cette indemnité
est imputé à l’ensemble des
employeurs.
____
1979, c. 63, a. 45; 1985, c. 6, a. 528.
.
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Art. 46. Une travailleuse qui fournit à l’employeur un certificat
attestant que les conditions de son travail comportent des
dangers pour l’enfant qu’elle allaite peut demander d’être
affectée à des tâches ne comportant pas de tels dangers et qu’elle
est raisonnablement en mesure d’accomplir.

La forme et la teneur de ce certificat sont déterminées par
règlement et l’article 33 s’applique à sa délivrance.
____
1979, c. 63, a. 46.
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Art. 36. Le travailleur a droit, pendant les cinq premiers jours
ouvrables de cessation de travail, d’être rémunéré à son taux de
salaire régulier et de recevoir également de son employeur,
lorsque le travailleur est visé à l’un des articles 42.11 et 1019.4 de
la Loi sur les impôts (chapitre I-3), une rémunération égale à
l’ensemble des pourboires qui pourraient raisonnablement être
considérés comme attribuables à ces jours et que le travailleur
aurait déclarés à son employeur en vertu de cet article 1019.4 ou
que son employeur lui aurait attribués en vertu de cet article
42.11.
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À la fin de cette période, il a droit à l’indemnité de remplacement
du revenu à laquelle il aurait droit en vertu de la Loi sur les
accidents du travail et les maladies professionnelles (chapitre
A-3.001) comme s’il devenait alors incapable d’exercer son emploi
en raison d’une lésion professionnelle au sens de cette loi.

Pour disposer d’un tel cas, la Commission applique la Loi sur les
accidents du travail et les maladies professionnelles dans la
mesure où elle est compatible avec la présente loi et sa décision
peut faire l’objet d’une demande de révision et d’une contestation
devant le Tribunal administratif du travail conformément à cette
loi.
______
1979, c. 63, a. 36; 1985, c. 6, a. 524; 1997, c. 85, a. 412; 1997, c. 27, a. 36; 2015, c. 15,
a. 237.


